
PV\882672FR.doc PE470.645v01-00

FR Unie dans la diversité FR

PARLEMENT EUROPÉEN 2009 - 2014

Délégation pour les relations avec le Japon

D-JP_PV(2011)1026

PROCÈS-VERBAL
de la réunion du 26 octobre 2011, de 15 heures à 18 h 30

Strasbourg

La séance est ouverte à 15 h 10 le mercredi 26 octobre 2011, sous la présidence de Johannes 
Cornelis van Baalen, président.

I Remarques liminaires 

Le président M. Van Baalen ouvre le 33e réunion interparlementaire UE-Japon à 15 h 05 en 
souhaitant à nouveau la bienvenue à la délégation de la Diète.

II Adoption du projet d’ordre du jour

Le projet d’ordre du jour est adopté tel que présenté.

III a) Échange de vues sur l’accord de libre-échange UE-Japon (ALE)

La présidence souhaite également la bienvenue à M. Bruno Julien-Malvy, représentant de la 
Commission européenne, DG Commerce, et l’invite à faire part de ses observations sur 
l’accord de libre-échange UE-Japon (ALE), tout particulièrement au moyen de l’étude visant 
à définir le champ d’application.

M. Julien-Malvy fait allusion à la récente visite au Japon d’une délégation de la commission 
INTA où des échanges approfondis se sont tenus sur les questions des droits de douane et des 
barrières non tarifaires, ainsi que sur le défi que représente la perspective d’un ALE global 
pour le Japon. Il souligne également l’importance de l’entrée en vigueur de l’accord de libre-
échange UE-Corée et de ses retombées économiques pour le Japon, tout particulièrement pour 
les secteurs automobile et électronique.

L’ouverture des marchés publics aura également des effets considérables sur les services, les 
investissements et la propriété intellectuelle, en témoigne l’étude du champ d’application de 
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l’accord. L’ALE avec le Japon doit être plus qu’une simple amélioration d’un accord 
douanier, et s’apparenter davantage à un choix politique. Pour l’UE, il serait opportun de 
coupler l’ALE avec un accord général de coopération.

M. Kazak, qui a participé à la délégation INTA au Japon, commente les pourparlers de haut 
niveau qu’il a tenus avec le Japon.

M. Caspary, qui a aussi pris part à ces entretiens, évoque la position du Parlement européen 
sur l’ALE UE-Japon, mettant en évidence les résultats peu satisfaisants obtenus dans le 
domaine des barrières non tarifaires. Il estime que l’étude de portée ne produit pas les 
résultats préliminaires escomptés par la résolution. Compte tenu qu’actuellement toutes les 
ressources engagées se concentrent sur l’étude de portée, le processus de négociation en tant 
que tel se trouve paralysé.

M. Julien-Malvy réagit aux propos susmentionnés, et tout spécialement aux déclarations de 
M. Caspary.

M. Harbour intervient sur la question des barrières non tarifaires, et expose en détails la 
position prise par sa commission lorsqu’elle se trouvait sur le terrain. M. Julien-Malvy répond 
également à la demande de précisions faite par M. Gollnisch au sujet de l’ALE.

Le président précise qu’il organisera l’audition de représentants japonais de haut niveau, 
précisément sur les questions susmentionnées.

M. Murata prend la parole du côté japonais, soulevant la question du partenariat 
transpacifique, qui s’avère de première importance pour le Japon, et présentant ses 
commentaires concernant l’état des barrières non tarifaires.

S.E. l’Ambassadeur émet également des commentaires sur l’étude de portée de l’accord UE-
Japon, sur les barrières non tarifaires et sur les interventions précédentes de M. Caspary, M. 
Gollnisch et M. Harbour, et fait mention du dialogue qu’il a tenu avec les groupes 
d’entreprises de l’UE.

La vice-présidente Mme Kalniete fait également une brève intervention avant que la 
présidence ne fasse part de la crainte du côté européen que le Japon n’accorde pas 
suffisamment d’importance à la question des barrières non tarifaires. M. Harbour présente ses 
observations concernant les normes en évoquant les dispositifs et équipements médicaux et en 
demandant la reconnaissance mutuelle des normes, ainsi que des normes communes lors de 
l’établissement de nouvelles normes. La collaboration sur les normes devrait devenir un outil 
primordial à cet égard.

Mme Schaldemose met en avant l’objectif d’établir un climat de confiance au moyen d’une 
«étude»  sur les normes communes. 

Mme Ebata tire certaines conclusions de ses expériences de travail sur des projets médicaux.

Après une intervention de M. Otani, M. Harbour commente le partenariat transpacifique, 
demandant la position du Japon sur ce point, et la présidence clôt le débat sur le libre-échange 
et propose une brève pause.
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M. Murata expose les différentes options qui s’offrent au Japon concernant sa participation 
aux négociations sur le PTP. 

III b) Échange de vues sur la question des droits de l’homme

Mme Lochbihler, présidente de la sous-commission des droits de l’homme, introduit le débat
en signalant divers problèmes liés aux droits de l’homme au sein de l’UE: les droits des 
Roms, les mesures antiterroristes et la Cour pénale internationale de La Haye sont autant de 
préoccupations que partagent l’Union européenne et le Japon, notamment en ce qui concerne 
le financement.

La poursuite de la pratique de la peine de mort au Japon reste préoccupante aux yeux du PE, 
et décréter un moratoire officiel sur les exécutions, ainsi que s’assurer que la peine de mort 
n’est pas appliquée dans les cas où un prisonnier a été déclaré incapable en raison de sérieux 
troubles mentaux au moment du crime, constituerait une avancée importante en direction de 
l’abolition de la peine de mort.

Elle insiste également en faveur de la garantie que la peine de mort ne sera pas appliquée dans 
les cas où le détenu démontre des handicaps ou troubles mentaux susceptibles de nuire 
sérieusement à sa décision de faire recours, à collaborer avec son avocat ou à estimer les 
raisons de sa mise à mort, que le prisonnier ne pourra pas être exécuté avant l’audition de 
l’appel, lorsqu’un recours est possible, et que sera abandonnée la pratique consistant à ne pas 
faire connaître suffisamment à l’avance au prisonnier ou à sa famille la date où sera exécutée 
la sentence.

Elle évoque également la violence à l’égard des femmes de manière générale. Citant le cas 
des «femmes de confort», elle réitère sa demande à l’adresse du Japon de mettre 
immédiatement en œuvre les mécanismes administratifs qui permettront d’apporter 
réparations complètes à toutes les survivantes de l’esclavage sexuel. La Diète devrait 
présenter en particulier toutes ses excuses aux survivantes, et cela signifie assumer la pleine 
responsabilité du Japon dans ces crimes, en admettant qu’ils constituent des crimes au regard
du droit international, en reconnaissant les exactions subies par les survivantes, en dénonçant 
toute forme de violence sexuelle à l’égard des femmes et en exprimant des remords sincères à 
l’égard des survivantes.

Elle demande, enfin, aux membres de la Diète d’émettre des commentaires sur ces dernières 
déclarations. 

M. Zasada intervient en soulevant plusieurs points, notamment:

- la peine de mort et les plus de 100 prisonniers peuplant encore le couloir de la mort,

- la problématique persistante des «femmes de confort»,

- la politique à l’égard des réfugiés et demandeurs d’asile,

- le système judiciaire autorisant une détention jusqu’à 23 jours sous garde policière sans 
intervention d’un juge.
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Mme Jimenez-Becerril Barrio intervient également sur la question de la peine de mort.

M. Murata s’exprime sur la question des «femmes de confort» en évoquant toutes les mesures 
gouvernementales qui ont été prises à cet égard et en reconnaissant les faits horribles. En 
1993, le gouvernement japonais a prononcé un discours à cet effet, présentant ses excuses aux 
victimes. Un fond a par ailleurs été créé, par le biais duquel ont été versées des 
indemnisations. Des paiements ont été effectués aux Philippines, à Taïwan et en Corée, au 
moyen de fonds gouvernementaux et de contributions des citoyens japonais.

Concernant la peine de mort, M. Murata met en avant toutes les valeurs qu’il partage, 
s’affichant toutefois en faveur du système de la peine de mort, car il est le reflet de l’opinion 
publique japonaise dans sa majorité (85 %, contre seulement 5 % en faveur de l’abolition). La 
peine de mort est inscrite dans la Constitution et n’est appliquée qu’avec la plus grande 
prudence. Les familles des victimes des crimes elles-mêmes soutiennent toujours fermement 
le maintien de la peine de mort. 

Mme Ebata présente aussi la peine de mort comme partie du système judiciaire japonais. 
L’enlèvement de citoyens japonais par la Corée du Nord constitue une autre violation grave 
des droits de l’homme qu’elle tient à soulever. 

M. Murata cite les statuts de la Cour pénale internationale relatifs à la peine de mort pour les 
cas de handicap ou de trouble mental. 

Le président Van Baalen cite en exemple le geste symbolique de Willy Brandt qui s’est 
agenouillé lors de sa première visite en Pologne, comme un exemple de gestion historique de 
problèmes liés aux droits de l’homme. 

Il fait également remarquer que la peine de mort n’est pas une question de demande publique, 
et souligne l’importance du présent dialogue. 

Interventions de Mme Jimenez-Becerril Barrio et M. Zasada sur la peine de mort, suivies par la 
conclusion au débat apportée par Mme Lochbihler, qui fait remarquer le rôle de premier plan 
que pourrait jouer le Japon dans ce débat global permanent. Elle signale également 
l’inefficacité des institutions nationales de défense des droits de l’homme telles que le 
médiateur. 

Après l’intervention de M. Gollnisch sur l’idée que le Japon présente ses excuses pour les 
crimes de guerre et sur la pratique de la peine de mort, la présidence remercie tous les 
intervenants et annonce une pause de cinq minutes après une brève remarque de conclusion de 
M. Murata en réponse à l’intervention de Mme Jimenez-Becerril Barrio.

III c) Échange de vues sur les politiques énergétiques et l’environnement

M. Jan Březina, rapporteur ITRE pour le programme-cadre de la Communauté européenne de 
l’énergie atomique, introduit la question de la politique énergétique et de l’environnement par 
une allusion à la catastrophe de Fukushima et à diverses mesures du gouvernement Kan, et à 
la vision personnelle de M. Kan d’une «société sans centrales nucléaires», à l’origine d’une 
grande incertitude dans le secteur énergétique dans un contexte où s’aggrave la pénurie 
électrique du pays, qui entrave encore davantage la relance économique. Il fait remarquer que 
l’énergie nucléaire figure dans le programme-cadre de la Communauté européenne de 
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l’énergie atomique. De sérieux doutes pèsent à présent sur la possibilité pour le Japon 
d’atteindre ses objectifs ambitieux en matière de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre, étant donné que les stratégies qu’il désire mettre en place à cet effet consistent 
justement à accorder une plus grande place à l’énergie nucléaire.

M. Otani évoque brièvement la substance radioactive présente à Fukushima, ainsi que le 
soutien et l’aide que le Japon a reçu du monde entier. Le Japon aimerait partager ses 
conclusions sur les dommages causés par le tsunami avec la communauté internationale.

Mme Ebata commente l’accident de Fukushima, l’exposition des enfants aux radiations et la 
santé de ces derniers, le gouvernement japonais ayant créé un fond de 96 milliards pour leur 
venir en aide. 

M. Březina marque son approbation pour toutes les mesures immédiates prises par le 
gouvernement japonais à la suite de l’accident de Fukushima. 

M. Van Baalen présente ses observations du point de vue des Pays-Bas, où une nouvelle 
centrale nucléaire sera construite dans un proche avenir. L’attitude du gouvernement japonais 
sera, elle, pragmatique, par rapport à la décision unilatérale de l’Allemagne d’abandonner 
progressivement l’énergie nucléaire.

Mme Kalniete évoque la production agricole destinée à la production d’énergie renouvelable 
(éthanol), laquelle fait concurrence à la production alimentaire. 

M. Ebata soulève la question de la composition d’un «bouquet énergétique optimal» du 
Japon, les énergies renouvelables n’y participant que de manière secondaire. Elle estime que 
la sécurité alimentaire et la sécurité sanitaire des aliments constituent des sujets de 
préoccupation au Japon.

Mme Schaldemose évoque également l’expérience du Danemark en matière d’abandon 
progressif du nucléaire en faveur des énergies douces, tout en précisant qu’il y a lieu de 
respecter les décisions de chaque pays en matière de choix énergétique. 

M. Gollnisch demande si, au Japon, la population a pu regagner ses habitations après 
l’évacuation, et si les réacteurs de Fukushima sont à nouveau en activité, et avance une 
question sur l’exploitation de l’énergie géothermique. 

M. Otani confirme qu’une zone s’étendant sur un rayon de 20 km autour de Fukushima est 
toujours contaminée, la fusion des réacteurs rendant impossible son raccordement au réseau. 
L’utilisation des énergies hydraulique et géothermique étant rigoureusement calculée, la part
de celles-ci dans le total pourrait atteindre entre 20 et 25 % du bouquet énergétique.

III d) Échange de vues sur la science et la technologie

Excusant le commissaire Geoghegan-Quinn, qui n’a pas pu cette fois se rendre à Strasbourg, 
la présidence ouvre le débat en donnant la parole à Mme Ebata.

Mme Ebata présente les différents domaines de coopération en matière de recherche:
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- l’énergie solaire,
- l’aviation,
- ainsi que d’autres projets spécifiques qui ont déjà démarré.

M. Van Baalen met en évidence la qualité de la coopération en matière de recherche, laquelle 
offre des opportunités considérables de jouer un rôle de premier plan en matière de 
technologies.

La séance est levée à 17 h 55.
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